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ARTICLE 35

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Cette évaluation porte notamment sur les conséquences financières pour l’ensemble des 
départements des modifications relatives au fonds national de péréquation des droits de mutation à 
titre onéreux. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe Les Républicains vise à appréhender l’impact sur l’ensemble des 
départements de la recentralisation du RSA pour certains départements.
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Cet article complète l’article 12 du projet de loi de finances pour 2022 relatif à l’expérimentation de 
la recentralisation du RSA qui propose aux départements et aux collectivités d’expérimenter le 
transfert à l’État de l’instruction administrative, de la décision d’attribution et du financement du 
RSA.

 

Contrairement au dispositif de recentralisation de l’allocation concernant les Outre-Mer, il est prévu 
qu’une fraction des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) puisse intervenir à titre de 
compensation, et qu’il sera tenu compte d’une éventuelle fraction dynamique de cette dernière pour 
le calcul de compensation de l’Etat.

 

La disposition adoptée dans le projet de loi de finances 2022 entend prévoir que la fraction de 
DMTO recentralisée pour les départements concernés soit soustraite de l’assiette DMTO prise en 
compte au titre du fonds globalisé de péréquation, ce qui aboutit à diminuer le prélèvement, voire à 
augmenter le reversement.

 

Concrètement, une partie du coût de la recentralisation du RSA concernant certains départements 
pourrait peser sur l’ensemble des départements au travers des effets indirects du mode de calcul de 
la recentralisation du RSA. 

 

Enfin, rappelons que l’expérimentation prévue à l’article 12 du PLF n’est pas réservée à un seul 
département, mais ouverte à tous. Si deux, trois, quatre ou cinq départements contributeurs au fonds 
de péréquation décident de la rejoindre, quelles seront les conséquences pour l’alimentation du 
fonds dans les prochaines années ?

 

Par conséquent, cette disposition n’est pas neutre sur la répartition du fonds national de péréquation 
des droits de mutation à titre onéreux, au contraire, elle en menace le fonctionnement, et l’adhésion 
de l’ensemble des départements à la péréquation horizontale inter-départementale.

 

Une étude d’impact est nécessaire. C’est le sens de cet amendement visant à compléter ainsi 
l’évaluation prévue.


